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« Sans elles, le collège  
ne serait pas ce qu’il est1 ».
Le travail des Petites Sœurs  
de la Sainte-Famille dans les  
collèges classiques au Québec
LOUISE BIENVENUE ET GUY LAPERRIÈRE*
Sait-on que dans les collèges classiques entièrement masculins se trouvaient de 
nombreuses femmes? Le plus souvent, c’étaient des Petites Sœurs de la Sainte-
Famille (PSSF), une communauté de sœurs au service du clergé. Peu de chercheurs 
se sont intéressés à ce type de communauté. L’article en fait une présentation 
d’ensemble et montre la place prépondérante des PSSF, qui dépassent le millier en 
1961. Après un bref historique de l’institut et de son engagement dans les collèges 
et séminaires, il analyse, à partir de trois cas types – le Séminaire de Sherbrooke, 
le Collège de Sainte-Anne-de-la-Pocatière et le Collège de Montréal –, les 
relations entre les autorités des collèges et celles de la congrégation. Il examine 
enfin le sens du travail des sœurs, tant dans son apport économique et que dans 
sa dimension spirituelle.
It is not generally known that classical colleges for boys were in fact home to many 
women. The nuns in question were most often members of the Little Sisters of the 
Holy Family (LSHF) a religious congregation dedicated to serving the clergy. 
Few researchers have shown interest in this type of congregation. The article 
* Professeure titulaire au Département d’histoire de l’Université de Sherbrooke, Louise Bienvenue est 
spécialiste de l’histoire du Québec. Ses publications récentes abordent l’histoire du réseau de protection 
de la jeunesse aux XIXe et XXe siècles ainsi que l’histoire des collèges classiques. Guy Laperrière, lui, est 
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provides an overview of this phenomenon and shows the preponderant role of the 
LSHF, who numbered over a thousand in 1961. After presenting a brief history of 
the institute and its involvements in colleges and seminaries, the article examines 
three case histories, namely those of Séminaire de Sherbrooke, Collège de Sainte-
Anne-de-la-Pocatière, and Collège de Montréal, to analyze the relations between 
the congregation and the authorities governing the colleges and the congregation. 
Finally, it examines the meaning of the work performed by the nuns, both in its 
economic contribution and spiritual dimension. 
PAR UN PASSE-PLAT qui relie la cuisine au réfectoire du collège, un simple 
carreau percé dans le mur, leurs regards se croisent parfois, de manière furtive. 
Puis, chacun revient à son monde et à ses préoccupations : le rhétoricien pense au 
devoir de latin qu’il a peut-être échoué; la religieuse, au ragoût qu’elle mettra au 
feu pour souper. Œuvrant au sein de la même institution, ils ne se rencontrent que 
fortuitement et leurs destins semblent parallèles. D’un côté des femmes, anonymes 
et voilées, dont plusieurs sont issues de familles rurales et modestes. Elles mettent 
du cœur à l’ouvrage malgré le travail répétitif et peu valorisé qu’elles exercent 
dans un esprit d’oblation. De l’autre, des garçons en redingote qui partagent le 
privilège de faire des études, d’aspirer à une carrière, voire à une renommée. Des 
sœurs et des garçons, donc, aux parcours fort différents, mais qui sont unis par un 
lien invisible que nous tenterons de dévoiler dans le présent article. 
 Notre étude veut faire valoir la contribution d’une communauté religieuse, 
les Petites Sœurs de la Sainte-Famille (PSSF), au réseau privé d’établissements 
secondaires pour garçons au cours de la longue période qui va de 1876, année 
de fondation de la première « mission » québécoise, au Collège Notre-Dame 
de Montréal, jusqu’à la veille des années 1970. Bien que discret et pauvrement 
rémunéré, le labeur de ces religieuses dites « auxiliaires du clergé » au sein des 
collèges et petits séminaires semble avoir été essentiel à la survie de plusieurs de 
ces établissements. Pendant près d’un siècle et jusqu’à ce que sonne le glas du cours 
classique, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille agissent comme d’indispensables 
travailleuses de l’ombre. Elles assument des travaux de cuisine, de ménage et de 
blanchissage dans ces milieux de prestige dédiés à la relève sacerdotale et laïque.
 
Des institutions prestigieuses, mais pauvres 
L’histoire de l’enseignement secondaire et collégial des garçons au Canada 
français s’amorce dès les débuts de la colonie avec l’implantation du Collège 
des Jésuites à Québec en 1635. Il faut cependant attendre le XIXe siècle pour que 
le territoire québécois se couvre d’un véritable réseau de collèges offrant à la 
jeunesse masculine le réputé cours classique, en plus de formations industrielles 
et commerciales. Ce réseau privé d’enseignement post-primaire connaît une 
autre phase d’expansion après la Seconde Guerre mondiale et perdure jusqu’aux 
mutations de la Révolution tranquille. On peut attribuer cette longévité et cette 
réputation enviable à son ancrage dans une tradition éducative européenne qui 
remonte au XVIe siècle, à son corps professoral essentiellement composé de 
7prêtres, ainsi qu’à son statut longtemps maintenu d’unique voie d’accès aux 
études universitaires2. 
 Or, prestige n’égale pas richesse, et le financement de ces corporations privées 
qu’étaient les collèges et petits séminaires, largement autonomes par rapport aux 
autorités diocésaines et à l’État, fut souvent un casse-tête pour les procureurs et 
économes chargés d’équilibrer leur budget en s’abreuvant à diverses sources : 
droits de scolarité, pensions des élèves, quêtes et contributions diocésaines, 
mécénat des prêtres et des anciens, subventions gouvernementales toujours 
insuffisantes3. À mi-chemin entre l’œuvre charitable et l’entreprise à but lucratif, 
le collège entretient certes des rapports distendus avec la logique de marché, 
mais il vise en définitive une certaine rentabilité. Au XXe siècle surtout, dans une 
situation où les institutions sont de plus en plus nombreuses, chacune cherche 
à assurer sa survie et sa clientèle. Les collèges sont alors contraints de limiter 
l’augmentation des pensions pour demeurer compétitifs et accomplir l’œuvre 
éducative à laquelle ils sont voués. Ils usent de divers moyens pour couvrir 
leurs dépenses de fonctionnement et d’investissement : souscriptions, emprunts, 
placements et spéculation. Dans ce contexte, la part relative allouée à la masse 
salariale des employés devient particulièrement stratégique4. 
 Beaucoup reste à faire pour documenter cette histoire économique du système 
éducatif d’avant la Révolution tranquille, bien que des travaux jettent déjà une 
lumière sur cette réalité5. Micheline Dumont et Lucie Champagne, par exemple, 
ont examiné les exercices financiers du Séminaire de Sherbrooke entre 1915 et 
1950 dans l’intention de faire valoir l’avantage séculaire des institutions pour 
garçons sur celles des filles. Bien que leur hypothèse relative au genre se confirme, 
les chercheuses ne manquent pas de souligner la situation économique précaire et 
souvent déficitaire de l’institution masculine estrienne. Si le Séminaire arrive bon 
2 Claude Galarneau, Les collèges classiques au Canada français, Montréal, Fides, 1978, 287 p. Sur les 
origines de la tradition jésuite d’enseignement collégial, qui remonte à la Contre-Réforme, voir F. D. 
Dainville, La naissance de l’humanisme moderne, Paris, Beauchesne et fils, 1940, 390 p.
3 Même le Collège de Montréal, propriété du vénérable Séminaire de Saint-Sulpice, connaît au XXe siècle 
d’importants déboires financiers. John A. Dickinson, « Seigneurs et propriétaires : une logique 
ecclésiastique de l’économie », dans Dominique Deslandres, J. A. Dickinson et Ollivier Hubert (dir.), Les 
Sulpiciens de Montréal. Une histoire de pouvoir et de discrétion, 1657-2007, Montréal, Fides, p. 179-213. 
Au cours des années 1940 et 1950, les subsides gouvernementaux versés aux collèges privés augmentent 
substantiellement, même si le thème du sous-financement demeure sur toutes les lèvres. Paul-André 
Linteau, René Durocher, Jean-Claude Robert et François Ricard, Histoire du Québec contemporain, 
tome II, Le Québec depuis 1930, Montréal, Boréal, 1986, p. 339-341.
4 Dans son ouvrage sur les Dominicaines de la Trinité, Giselle Huot souligne le contexte économique 
difficile dans lequel l’intervention des sœurs est apparue providentielle au Séminaire de Québec. Une 
femme au séminaire. Marie de la Charité (1852-1920), fondatrice de la première communauté dominicaine 
au Canada, Montréal, Bellarmin, 1987, p. 111.
5 Philippe Savoie a fait le même constat pour la France et en appelle à une histoire économique de l’éducation : 
Un nouveau champ pour l’histoire : Économie et finances de l’éducation. Annuaire des chercheurs, Paris, 
INRP, 1993, 64 p. Pour le Québec, plusieurs monographies de collèges apportent des données éclairantes. 
Voir par exemple, Wilfrid Lebon, Histoire du Collège de Sainte-Anne-de-la-Pocatière, Québec, Charrier et 
Dugal, 1948, 2 vol.; Claude Lessard, Le Séminaire de Nicolet, 1803-1969, Trois-Rivières, Éditions du Bien 
public, 1980, 527 p., et Jean Panneton, Le Séminaire Saint-Joseph de Trois-Rivières, 1860-2010, Québec, 
Septentrion, 2010, 375 p. 
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an mal an à survivre, c’est qu’on y maintient un régime de vie frugal : « la gratuité 
du travail ou les bas salaires sont évidemment au cœur de ce système6 ».
Le travail des religieuses : des pistes d’interprétation
Comment rendre compte aujourd’hui du travail effectué par ces « sœurs 
à torchon », comme on les appelait parfois malicieusement dans les collèges7? 
Leur fonction dite d’« auxiliaires du clergé », conçue pour être discrète, fut en 
effet peu remarquée : « Le Bon Dieu seul a pris note des journées sombres que 
nous avons passées », dira une ancienne du Collège de Montréal8. Sitôt sorti de 
l’ombre, toutefois, le labeur des sœurs ménagères soulève bien des questions. 
Pourquoi sacrifier ainsi sa jeunesse et sa vie entière à rendre d’exténuants services, 
sans presque aucune reconnaissance humaine ou pécuniaire? Pourquoi comme 
femme se soumettre si candidement à des hommes? 
 Des travaux d’historiennes, d’historiens et de sociologues ont proposé des 
pistes d’interprétation qui permettent de comprendre ces existences laborieuses, 
caractérisées par l’obéissance, dont profitèrent tant d’institutions canadiennes-
françaises. Dans les dernières décennies s’est développé tout un courant de 
lecture rétablissant la valeur de la contribution sociale des religieuses, mise à mal 
dans le contexte de la Révolution tranquille9. Déjà, dans les années 1980, Marta 
Danylewycz montrait comment la vie consacrée avait permis à certaines femmes 
d’embrasser des professions stimulantes et socialement importantes10. Les travaux 
de Micheline Dumont ont, pour leur part, valorisé l’initiative professionnelle 
des religieuses enseignantes, l’historienne percevant celles-ci comme des 
protoféministes ayant favorisé l’éducation des filles et incarné auprès d’elles 
des modèles de femmes fortes, cultivées et entreprenantes11. Plus récemment, 
Marie-Claude Thifault mettait en valeur l’effort de modernisation des services 
psychiatriques mené par les Sœurs de la Providence à l’hôpital Saint-Jean-de-
Dieu12. 
6 Lucie Champagne et Micheline Dumont, « Le financement d’un séminaire diocésain : Le Séminaire de 
Sherbrooke, 1915-1950. Comparaison avec le financement des pensionnats de religieuses », Historical 
Studies in Education/Revue d’histoire de l’éducation, vol. 2, no 2, 1990, p. 346-347.
7 APSSF, sœur Denise Auclair, Histoire de notre congrégation, 2e partie, 1895-1912, « Développement 
de l’Institut du vivant de notre Fondatrice », Sherbrooke, Centre Marie-Léonie Paradis, 1984. On réfère 
également à cette expression dans le film réalisé par Diane Létourneau, Les servantes du bon Dieu, 1978. 
Un article récent déplore le peu de cas que font les recensements du Canada du travail des religieuses. 
Heidi Macdonald, « Who Counts? Nuns, Work, and the Census of Canada », Histoire sociale / Social 
History, vol. 43, no 86, novembre 2010, p. 369-391. Son tableau 2 (p. 382) contient une utile synthèse de 
différentes enquêtes sur le nombre total de religieuses au Canada et au Québec.
8 APSSF, DCM, lettre de sœur Sainte-Catherine de Ricci, Collège Bourget de Rigaud, à sœur Marie Noémie, 
Collinsville, 23 janvier 1943.
9 Les historiennes du collectif Clio parlent de « purges » pour évoquer le renvoi rapide des religieuses 
des secteurs éducatif et hospitalier lors du développement de l’État-providence dans les années 1960. 
L’histoire des femmes au Québec depuis quatre siècles, Montréal, Le Jour éditeur, 1992, p. 446.
10 Marta Danylewycz, Profession : religieuse. Un choix pour les Québécoises, 1840-1920, Montréal, Boréal, 
1988, 246 p. Ces thèses rejoignent celles de Claude Langlois pour le XIXe siècle français. « Le catholicisme 
au féminin », Archives de sciences sociales des religions, no 57/1, 1984, p. 48.
11 Micheline Dumont, Les religieuses sont-elles féministes?, Montréal, Bellarmin, 1995.
12 Marie-Claude Thifault, « “Où la charité règne, le succès est assuré!”. Hôpital Saint-Jean-de-Dieu, 1901-
1962 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 65, nos 2-3, automne 2011-hiver 2012, p. 179-201.
9 Très présent dans l’historiographie, ce portrait de la religieuse en femme 
résolue et entreprenante – voire, à l’occasion, en femme de carrière – est assez 
séduisant, surtout lorsqu’il s’agit de relater la trajectoire de sœurs hospitalières, 
missionnaires ou enseignantes ayant fait des études et assumé des fonctions 
d’envergure. À première vue, l’image semble coller plus difficilement, toutefois, 
à la réalité des ménagères de collèges visées par notre étude. Est-ce à dire que pour 
celles-ci – humbles au point de se dire « petites » – seules les interprétations en 
termes de « sexage » et « d’appropriation », sont susceptibles de rendre compte de 
leur rapport au travail? La perspective féministe et matérialiste développée dans 
les travaux de Juteau et Laurin jette en effet une lumière crue, mais nécessaire, sur 
l’inégalité structurelle des rapports sociaux de sexe au sein de l’appareil ecclésial 
et sur l’efficacité du discours sacrificiel qui soutenait ce système13. Leur recherche 
sur le travail des religieuses au Québec de 1901 à 1971 fait notamment ressortir 
l’importance considérable des services ménagers dans l’ensemble des catégories 
d’emploi14. 
 Or, les travaux pionniers ayant abordé l’œuvre des sœurs dans les collèges 
incitent à nuancer cette interprétation et à considérer de plus près la réalité du 
terrain. Ces études laissent entendre entre autres que les dimensions spirituelle et 
oblative doivent être prises en compte comme clés d’interprétation du rapport des 
sœurs au travail15. Dans son ouvrage consacré à la fondatrice des Dominicaines de 
l’Enfant-Jésus de Québec, mère Marie-de-la-Charité, Giselle Huot évoque certes 
la variété des tâches ménagères effectuées par cette communauté au Séminaire de 
Québec de même que les économies substantielles générées par la vénérable maison 
d’enseignement grâce à ce travail ardu. Mais l’auteure n’est pas sans souligner 
aussi la satisfaction des religieuses qui estiment contribuer, bien qu’indirectement, 
à l’éducation de la jeunesse catholique et à la formation des futurs ministres du 
culte. Huot dresse le portrait de femmes dégourdies et farouchement pieuses, 
toujours prêtes à défendre l’intégrité de leur culte dominicain face aux messieurs 
du Séminaire qui ne voient en elles que des servantes. Spiritualité, résistance, 
affirmation sont, à n’en pas douter, les maîtres mots de cette analyse16. L’étude de 
Lucia Ferretti sur les Dominicaines du Rosaire de Trois-Rivières, surgeon de la 
13 À ce titre, les religieuses n’auraient pas été différentes des autres femmes dont le travail productif et 
reproductif est également l’objet d’une récupération masculine au sein de la société patriarcale. Voir 
Nicole Laurin, Danielle Juteau et Lorraine Duchesne, À la recherche d’un monde oublié. Les communautés 
religieuses de femmes au Québec de 1900 à 1970, Montréal, Le Jour, 1991, ainsi que Danielle Juteau et 
Nicole Laurin, Un métier et une vocation. Le travail des religieuses au Québec, de 1901 à 1971, Montréal, 
Presses de l’Université de Montréal, 1997. 
14 En gros, les trois principales catégories de la main d’œuvre se répartissent ainsi : enseignantes 30 %, 
ménagères 27 %, administratrices 14 %. D. Juteau et N. Laurin, Un métier et une vocation, p. 40. La 
gratuité du travail des femmes, qui durera jusqu’aux années 1960, fait également l’objet d’analyses 
intéressantes; on peut penser que sa transformation entraînera l’effondrement des services assurés par les 
religieuses dans les services publics. Ibid., p. 133-135.
15 Sur l’importance de redonner à la dimension spirituelle sa pleine valeur dans l’histoire des communautés 
religieuses de femmes au Québec, d’autres études sont dignes de mention : Véronique Lemonde, Le 
cheminement d’une sœur Adoratrice du Précieux-Sang de Saint-Hyacinthe, 1861-1929, mémoire de 
maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, 2000, et Barbara Jane Cooper, In the Spirit : Entrants to a 
Religious Community of Women in Québec, 1930-1939, mémoire de maîtrise, Université McGill, 1983.
16 Giselle Huot, Une femme au séminaire…
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communauté de Québec, réserve de même plusieurs pages à l’analyse du travail 
des religieuses affectées à la desserte du Séminaire Saint-Joseph. Recourant aux 
figures contrastées de Marthe et Marie pour faire image, l’auteure évoque elle aussi 
l’esprit de sacrifice nécessaire à l’accomplissement de travaux à la fois difficiles, 
monotones et peu rémunérés. Mais sous la plume de Ferretti, les Dominicaines 
paraissent également comme des femmes vibrantes, remplies d’idéal, aspirant de 
tout leur être à dire : « Voici la servante du Seigneur17 ». Elles mettent de la joie 
dans ce travail ingrat et lui trouvent du sens, en somme, même si la communauté 
cherche bientôt à développer des sphères d’apostolat plus gratifiantes. Comme le 
résume Ferretti : « Leur vrai succès, en effet, les dominicaines l’ont expérimenté 
dans leurs œuvres propres, auprès des enfants notamment, surtout des enfants 
délaissés18 ». 
 Ces travaux pionniers sur les religieuses ménagères invitent donc à resserrer 
la lunette au plus près du labeur quotidien des Petites Sœurs de la Sainte-Famille 
afin d’en comprendre la complexité. Le documentaire de Diane Létourneau, Les 
servantes du bon Dieu, constitue à cet égard un précieux témoignage, qui permet 
de saisir sur le vif les diverses fonctions et le mode de vie de ces religieuses19. 
L’observation attentive de l’organisation de leurs tâches et des ententes 
contractuelles conclues avec les maisons d’enseignement nous amène à postuler 
que si le travail des Petites Sœurs est effectivement enchâssé dans des rapports 
inégaux, il n’en est pas moins marqué au quotidien par de multiples démarches de 
limitation de ces relations de domination. Nous pensons que ces microrésistances 
revêtent une fonction symbolique : celle de préserver le sens du don offert par les 
religieuses pour le bien de l’Église catholique et l’épanouissement de son œuvre 
pastorale, en l’empêchant de se traduire en pure exploitation.
 Afin de mener à bien notre réflexion, nous nous appuyons essentiellement sur 
les archives des Petites Sœurs de la Sainte-Famille conservées à la maison-mère de 
la communauté, à Sherbrooke. Ces documents permettent de saisir les conditions 
matérielles et relationnelles dans lesquelles s’est exercée l’œuvre communautaire 
au fil des ans20. Après avoir situé le phénomène des sœurs auxiliaires du clergé 
au sein de l’histoire des communautés, nous dresserons un portrait général du 
déploiement de la vaste entreprise d’entretien ménager des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille dans le réseau d’établissements d’enseignement pour garçons. Par 
la suite, sur la base d’un examen plus approfondi des dossiers de trois institutions, 
17 Lucia Ferretti, Histoire des Dominicaines de Trois-Rivières. « C’est à moi que vous l’avez fait », Sillery, 
Septentrion, 2002, p. 31.
18 Ibid., p. 62.
19 Diane Létourneau, Les servantes du bon Dieu, Prisma, 1978, 89 min. Le film traite notamment des 
motivations des sœurs à entrer en communauté. Il est facilement accessible depuis qu’il a été mis en ligne 
sur YouTube en 2011 par le Centre Marie-Léonie, en neuf segments de 10 minutes chacun.
20 Bien que fort instructives, ces archives ne sont pas pour autant complètes. Dans les dossiers des collèges, 
les lettres des autorités des institutions à destination de la maison-mère des sœurs sont plus abondantes 
que celles émanant des Petites Sœurs de la Sainte-Famille. Certaines correspondances comportent aussi 
d’importants trous chronologiques, sans doute attribuables aux sensibilités variables des supérieures à 
l’égard de la préservation des écrits. L’ensemble compose néanmoins un matériau d’une grande richesse. 
En plus des documents écrits, nous avons également eu accès à l’enregistrement audio d’une entrevue de 
groupe réalisée le 19 février 2003 par sœur Jeannine Vachon avec des Petites Sœurs de la Sainte-Famille 
ayant vécu au Collège de Sainte-Anne-de-la-Pocatière.
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nous ferons état du travail réalisé par les sœurs en tentant de mieux comprendre la 
nature des relations établies avec les autorités collégiales et diocésaines.
Au service des prêtres : la place des Petites Sœurs de la Sainte-Famille
Les communautés au service du clergé
Les communautés religieuses catholiques regroupent un certain nombre de 
personnes qui veulent vivre en commun en observant les conseils évangéliques 
symbolisés par les trois vœux de pauvreté, chasteté et obéissance. De tout temps, 
dans les communautés, certains religieux ou religieuses se sont consacrés aux 
travaux manuels : souvent, ils ou elles portent le nom de frères convers ou de 
sœurs converses. Il arrive aussi que, parmi les diverses tâches qu’elles exercent, 
une partie des sœurs d’une communauté soient au service d’un collège ou 
d’un séminaire. Nous désirons étudier les communautés qui se vouent plus 
spécifiquement au service des prêtres, tout en reconnaissant que certaines d’entre 
elles ont commencé leur action dans cette fonction pour ensuite élargir leur 
mission à d’autres activités.
 Au Québec, c’est surtout entre 1880 et 1905 que des communautés sont mises 
sur pied pour s’occuper des services matériels des collèges et séminaires. Il y 
avait là une économie considérable par rapport aux employés laïcs, et surtout, 
une assurance de moralité. Plusieurs autres communautés de service au clergé 
apparaîtront entre 1915 et 1960, mais celles-là voudront plutôt appuyer les prêtres 
dans les presbytères : elles nous concernent moins ici.
Tableau 1 :
Communautés au service du clergé implantées au Québec, 1850-1960
Nom Année de 
fondation
Localité
Petites Filles de Saint-Joseph 1857 Montréal
Petites Sœurs de la Sainte-Famille 1880 Memramcook (N.-B.)
Sœurs de Sainte-Marthe 1883 Saint-Hyacinthe
Dominicaines de l’Enfant-Jésus 1887 Québec
Dominicaines du Rosaire 1902 Trois-Rivières
Oblates de Béthanie 1902 Paris





Sœurs de Jeanne d’Arc




Petites Missionnaires de Saint-Joseph 1925 Otterburne (Man.)
Servantes de Notre-Dame, Reine du Clergé 1929 Lac-au-Saumon
Petites Filles de Saint-François 1942 Montréal
Sœurs des Saints-Apôtres 1950 Montréal
 
 
Source : Christian Auger, « La spiritualité victimale au Canada français. Étude de dix congrégations de 
religieuses au service du clergé », Claretianum, vol. 46, 2006, p. 361-412.
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Christian Auger s’est penché sur dix de ces congrégations de religieuses au service 
du clergé (tableau 1), de 1857 à 1962, en fixant le projecteur sur leur spiritualité, et 
plus particulièrement sur la spiritualité victimale, qui met l’accent sur le sacrifice, 
l’oblation, l’immolation, l’offrande. Les deux communautés qui s’identifient 
le plus à cette spiritualité sont celles fondées par les pères Eugène Prévost et 
Clément Staub; celles-ci n’œuvrent pas dans les collèges. Aussi ne pousserons-
nous pas plus loin dans cette voie, tout en répétant que l’étude de la spiritualité des 
communautés est d’un intérêt manifeste pour qui veut pénétrer plus avant dans la 
motivation de ces femmes21.
 Faisons rapidement le tour de la première vague de communautés qui ont assuré 
le service domestique dans les collèges et séminaires du Québec depuis le milieu du 
XIXe siècle. En 1857, le sulpicien Antoine Mercier fonde les Petites Filles de Saint-
Joseph, pour s’occuper du linge des prêtres : elles œuvreront notamment au Grand 
Séminaire de Montréal. En 1883, le supérieur du Séminaire de Saint-Hyacinthe, 
Jean-Rémi Ouellette, veut remplacer les servantes laïques par des religieuses. 
C’est ainsi que sont fondées les Sœurs de Sainte-Marthe de Saint-Hyacinthe, 
avec à leur tête une sœur grise de Saint-Hyacinthe, Éléonore Charron. Quatre 
ans plus tard, c’est le Séminaire de Québec qui assure ses services domestiques 
avec la création des Dominicaines de l’Enfant-Jésus, qui se détachent des Sœurs 
du Bon-Pasteur. Elles essaiment en 1902 au Séminaire de Trois-Rivières, où 
l’évêque les contraint à devenir une communauté indépendante, les Dominicaines 
du Rosaire. En 1895, Mgr Paul LaRocque réussit à obtenir pour son séminaire 
et son évêché le transfert à Sherbrooke des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, 
fondées à partir de 1874 pour desservir le Collège Saint-Joseph de Memramcook, 
au Nouveau-Brunswick, une œuvre des pères de Sainte-Croix. Enfin, en 1904, le 
supérieur du Séminaire de Chicoutimi, l’abbé Elzéar Delamarre, désire des sœurs 
pour sa maison. Ayant essuyé des refus des Dominicaines de l’Enfant-Jésus et 
des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, il fonde les Sœurs de Saint-Antoine-de-
Padoue, qui prendront en 1929 le nom d’Antoniennes de Marie, Reine du Clergé. 
Elles remplacent les Sœurs de Notre-Dame du Bon-Conseil, qui ont décidé de se 
concentrer dans l’éducation22. Certaines autres communautés, notamment celles 
venant de France au début du XXe siècle et cherchant à s’implanter au Québec, 
commenceront par des services dans les collèges avant de se développer dans le 
domaine de l’éducation, leur vocation première23. 
21 La thèse de Christian Auger, Spiritualité sacerdotale et communautés de religieuses québécoises au service 
du clergé, 1857-1962 a été soutenue à l’Université Saint-Paul d’Ottawa en 2004 et un article en a été tiré : 
« La spiritualité victimale au Canada français. Étude de dix congrégations de religieuses au service du 
clergé », Claretianum, vol. 46, 2006, p. 361-412. 
22 Sur ces communautés, voir Dominique Deslandres et al., dir., Les Sulpiciens de Montréal, p. 335-340; 
Antonio Dragon, s.j., Éléonore Charron et son œuvre, Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe, Maison-mère des 
Sœurs de Ste-Marthe, 1977, 154 p.; Giselle Huot, Une femme au séminaire; Lucia Ferretti, Histoire des 
Dominicaines de Trois-Rivières; Gilles Mathieu, Une mère « toute de cœur ». Regard sur la vie et la 
spiritualité de Mère Marie-Léonie, fondatrice des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, Sherbrooke, Éditions 
Mont Sainte-Famille, 1998, 502 p.; P. Guissard, a.a., Histoire de la Congrégation des Sœurs Antoniennes 
de Marie, Reine du clergé, 1904-1958, Chicoutimi, Maison-mère, 1960, 324 p. 
23 On peut citer, à titre d’exemples, les Sœurs de Saint-Jacut (devenues Sœurs du Sacré-Cœur) au scolasticat 
des oblats à Ottawa en 1902, les Sœurs des Saints-Cœurs de Paramé au Collège de Joliette en 1903 ou 
les Sœurs des Sacrés-Cœurs de Mormaison au Collège Saint-Alexandre de la Gatineau en 1913. Dans ce 
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 Pour étudier le rôle que les sœurs ont pu jouer dans les collèges, mieux vaut 
se concentrer sur une communauté qui fait du service des prêtres son œuvre 
principale. Et ici, la communauté des Petites Sœurs de la Sainte-Famille s’impose 
d’emblée, car c’est de loin celle qui s’est le plus répandue. Fondée en 1880, elle 
s’était déjà implantée avant son arrivée à Sherbrooke (1895) dans les collèges des 
pères de Sainte-Croix (Notre-Dame, dans le village de Côte-des-Neiges, Saint-
Césaire, Farnham, Sorel, Marieville); entre 1895 et 1915, elle arrive dans douze 
collèges ou séminaires du Québec, parmi les plus importants, où elle restera jusqu’à 
l’avènement des cégeps en 1967 (tableau 2). Vu la taille de ces établissements et 
le nombre de sœurs requis, ce rythme de fondations tient presque de l’incroyable 
(pratiquement une par année entre 1895 et 1905). Comme si ce n’était pas assez, 
la communauté accepte 22 autres fondations, surtout dans des évêchés, entre 1900 
et 1912, année de décès de la fondatrice, mère Marie-Léonie. Cette année-là, le 
nombre total de sœurs frôle les 600.
Tableau 2 :
Principaux collèges et séminaires du Québec où ont œuvré les Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille (avec le nombre maximal de sœurs en une année entre 1901 et 1966)




Clergé séculier 1895-1994 36 (1956)
Collège de Lévis Clergé séculier 1896-1967 32 (1916-1921)
Séminaire de Nicolet Clergé séculier 1897-1969 25 (1936)
Collège Saint-Laurent Congr. de Sainte-Croix 1898-1967 37 (1936-1946)
Séminaire de Valleyfield Clergé séculier 1900-1967 21 (1951)
Séminaire de Sainte-Thérèse Clergé séculier 1903-1967 25 (1916-1921)
Collège Bourget, Rigaud Clercs de Saint-Viateur 1904-1966 26 (1946, 1956)
Séminaire de Rimouski Clergé séculier 1904-1966 33 (1946)
Collège de Sainte-Anne-de-
la-Pocatière
Clergé séculier 1905-1967 41 (1921)
Collège de Montréal Sulpiciens 1906-1975 32 (1916)
Séminaire de Saint-Jean  
(sur Richelieu) 
Clergé séculier 1911-1970 25 (1951)
Collège de L’Assomption Clergé séculier 1915-1980 24 (1951)
  
Source : Archives des PSSF, dossiers des collèges et cahiers des nominations, de cinq ans en cinq ans de 
1901 à 1966.
dernier cas, la réponse de la supérieure à la demande de Mgr Le Roy est on ne peut plus claire : « Comme 
religieuses enseignantes, nous désirons surtout des écoles, ce qui ne nous empêchera pas d’accepter des 
postes comme celui que Votre Grandeur nous propose. » (Lettre du 5 août 1913, cité dans Guy Laperrière, 
Les congrégations religieuses. De la France au Québec, 1880-1914, Presses de l’Université Laval, t. 3, 
2005, p. 274).
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Comment les Petites Sœurs sont arrivées à Sherbrooke
Les circonstances qui ont amené le transfert de la maison-mère et du noviciat 
des Petites Sœurs à Sherbrooke en 1895 sont assez complexes. La documentation 
est précise et abondante24 : essayons de résumer en quelques mots. Née en 1840 
dans le village de L’Acadie, en Montérégie, Élodie Paradis entre en 1854 dans la 
communauté des Sœurs Marianites de Sainte-Croix, grâce à l’intervention d’un 
voisin, Camille Lefebvre, qu’on va retrouver dans un moment. Fondée au Mans en 
1841, cette communauté s’est implantée à Saint-Laurent en 1847, en même temps 
que les Pères de Sainte-Croix. Après avoir enseigné quelques années au Québec, 
sœur Marie-Léonie est envoyée à New York en 1862, où elle s’occupe surtout 
d’un orphelinat. C’est en 1874 qu’elle est appelée à diriger un petit groupe de 
novices au Collège Saint-Joseph de Memramcook, au Nouveau-Brunswick, fondé 
dix ans plus tôt par le père Camille Lefebvre, devenu père de Sainte-Croix, qui en 
sera le supérieur jusqu’à son décès en 1895. Les sœurs doivent s’occuper surtout 
des services culinaires du collège. 
 On attribue à l’évêque de Montréal, Mgr Fabre, d’avoir suggéré à mère Marie-
Léonie de fonder une communauté de religieuses au service des collèges25. La 
mise sur pied de cette congrégation se fait de 1876 à 1880, date de son approbation 
officielle par la congrégation de Sainte-Croix sous le nom de Petites Sœurs, dont 
le patron sera la Sainte-Famille. Restait à obtenir l’approbation de Mgr John 
Sweeney, évêque de Saint-Jean, le diocèse dont relevait Memramcook. Il la refusa 
toujours, souhaitant que les Petites Sœurs continuent de faire partie des Sœurs de 
Sainte-Croix. 
 Le père Lefebvre, grand protecteur de la congrégation des Petites Sœurs, meurt 
subitement en 1895. Un concours de circonstances, à l’occasion de ce décès, fait 
que le procureur du Séminaire de Sherbrooke, qui recherchait des religieuses pour 
le service de son institution, puis l’évêque de Sherbrooke lui-même, Mgr Paul 
LaRocque, entrent en contact avec la supérieure. Mgr LaRocque accepte que les 
sœurs transfèrent leur maison-mère et leur noviciat à Sherbrooke, où elles sont 
reconnues comme communauté diocésaine le 26 janvier 1896. L’approbation 
officielle précise le but de la congrégation : « Les Petites Sœurs de la Sainte 
Famille sont vouées aux travaux manuels exigés pour la desserte matérielle 
intérieure des Séminaires, Collèges, Évêchés et autres Maisons liées plus ou 
moins au même but. Nous voulons que les Petites Sœurs de la Sainte Famille 
24 À cause de la réputation de sainteté de la fondatrice, dès son décès, les biographies se sont multipliées, 
puis les enquêtes pour le procès de béatification. On peut citer Arsène Goyette, ptre, Une grande âme et 
une grande œuvre, Sherbrooke, 1926; Marie-Gabriel Perras, o.p., Message de Mère Marie-Léonie Paradis, 
fondatrice des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, Sherbrooke, Apostolat de la Presse, 1953; Eugène 
Nadeau, o.m.i., Mère Léonie, fondatrice des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, 1840-1912, Sherbrooke, 
1950; id., Montre-moi tes chemins : les routes imprévues de Mère Léonie, fondatrice des Petites Sœurs de 
la Sainte-Famille (1840-1912), Sherbrooke, 1974. Pour notre part, nous nous appuyons surtout sur Denise 
Robillard et Ghislaine Roquet, c.s.c., Mère Marie-Léonie, 1840-1912, fondatrice des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille, béatification, Montréal, 11 septembre 1984, par le Pape Jean-Paul II, Montréal, Fides, 
1984, et Gilles Mathieu, Une mère « toute de cœur » .
25 G. Mathieu, Une mère « toute de cœur », p. 65-66. Nous passons ici les détails des divisions internes des 
Sœurs de Sainte-Croix, tant aux États-Unis qu’au Canada.
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se bornent exclusivement à cette Œuvre et qu’elles n’en sortent jamais26. » Dès 
1895, les Petites Sœurs s’étaient chargées des soins du Séminaire et de l’évêché 
de Sherbrooke. Quant à mère Léonie, elle accepte en 1904 de quitter son habit de 
sœur de Sainte-Croix pour prendre celui des Petites Sœurs de la Sainte-Famille et, 
l’année suivante, le pape l’affranchit de tout lien avec son ancienne congrégation. 
Elle restera supérieure de sa communauté jusqu’à son décès en 1912.
L’expansion de la communauté jusqu’aux années 1960
Nous avons déjà décrit l’expansion fulgurante de la communauté du vivant de 
la fondatrice, jusqu’en 1912 : il y avait cette année-là 422 professes. Ce chiffre 
continuera d’augmenter régulièrement jusqu’en 1960, atteignant les paliers 
suivants : 700 en 1920, 800 en 1934, 900 en 1940, 1 000 en 1946 et un sommet de 
1 100 en 1959. S’amorce ensuite un déclin, l’effectif totalisant moins de 1 000 en 
1970, de 800 vers 1980, de 600 vers 1990 pour se situer à 300 vers 2010.
 Deux périodes paraissent particulièrement fastes pour le recrutement de la 
communauté : les années 1907-1916, avec une moyenne de 52,7 novices par 
année, et la décennie 1930-1939, où le nombre moyen s’élève à 54,227. La maison-
mère se trouvait près du Séminaire de Sherbrooke jusqu’en 1930 : elle déménage 
26 « Mandement de monseigneur l’évêque de Sherbrooke pour instituer canoniquement la Communauté des 
Religieuses de la Sainte Famille », 26 janvier 1896, dans Mandements, lettres pastorales, circulaires et 
autres documents publiés dans le diocèse de Sherbrooke, t. 4, p. 137.
27 APSSF, Registre des novices. Le sommet est atteint au plus fort de la crise, avec 73 entrées tant en 1932 
qu’en 1933.
Image 1 : L’infirmerie du Collège Saint-Joseph de Memramcook, vers 1950. Source : Archives des 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille. 
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alors dans un grand et nouvel immeuble à Collinsville, aujourd’hui rue Galt, à 
Sherbrooke.
La part des collèges dans les œuvres des Petites Sœurs
Quelle part tenaient les collèges et séminaires dans les œuvres des Petites 
Sœurs? De 1876 à 1966, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille ont pris en charge 
27 collèges et petits séminaires au Québec; elles ont en outre fourni leurs services 
à 19 de ces institutions hors Québec (surtout à Ottawa, au Nouveau-Brunswick, 
dans l’Ouest et aux États-Unis). Les autres missions comprennent surtout des 
évêchés, au Canada et aux États-Unis (17 de 1895 à 1960), des grands séminaires 
ou des maisons de religieux prêtres : il y en a en tout 46 de 1895 à 1960. Après 
1967, le portrait change du tout au tout. La fermeture des collèges classiques 
entraîne le retrait des sœurs de la grande majorité de ces institutions : au Québec, 
entre 1965 et 1971, elles en quittent 14 sur les 19 qu’elles desservaient encore.
 La diminution de l’effectif à partir des années 1960 provoque une réorientation 
des services dispensés : désormais, les sœurs seront bien davantage au service 
de prêtres dans des presbytères, comme bien d’autres communautés de sœurs au 
service du clergé. Vingt-sept presbytères sont pris en charge entre 1967 et 1986. À 
part quelques exceptions (Collège de Montréal, 1975, Collège de L’Assomption, 
1980, Séminaire de Sherbrooke, 1994), on peut dire que leur vocation dans les 
collèges et séminaires se termine à la fin des années 1960.
 Mais quelle part ont représenté ces postes dans l’ensemble du travail de la 
communauté? Pour en avoir une idée, nous avons calculé la proportion des 
religieuses vivant dans les collèges et séminaires, dans les autres missions et à 
la maison générale, pour deux années types : 1931 et 1951 (tableau 3). Si l’on 
exclut la maison générale de Sherbrooke, qui comprend surtout les sœurs âgées, 
retraitées ou malades, on constate qu’au total, les collèges et séminaires du Québec 
absorbent près de la moitié du personnel actif de la communauté dans les deux cas 
(50 % en 1931, 47 % en 1951)28. Dans les deux cas aussi s’ajoute un 22 % avec 
les collèges et séminaires hors Québec. La plus grande différence dans l’ensemble 
de la période est la part que prend la maison générale; elle passe de 14 % en 1931 
à 21 % en 1951. On peut donc affirmer sans l’ombre d’un doute que les services 
domestiques dans les collèges et séminaires ont constitué la tâche principale des 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille entre 1895 et 1970, soit pendant les 75 ans où 
le système des collèges classiques a connu sa plus grande expansion.




Répartition des Petites Sœurs professes entre différentes maisons, 1931, 1951
1931 % 1951 %
Collèges au Québec 334 50,5 389 46,9
Collèges hors Québec 151 22,8 185 22,3
Autres missions 176 26,7 255 30,8
TOTAL 661 100,0 829 100,0
Maison générale 106 224
Total global 767 1 053
  
Source : Archives des PSSF, cahiers des nominations.
En chiffres absolus, le nombre total de religieuses engagées au service des collèges 
et séminaires (Québec et hors Québec) est de 485 en 1931 et 574 en 1951. Si on 
examine maintenant l’effectif de chaque collège entre 1926 et 1966, on constate 
que les chiffres se ressemblent assez de l’un à l’autre. Dans les treize collèges et 
séminaires du Québec où elles sont les plus nombreuses, leur nombre varie, en 
gros, de 20 à 35, le nombre le plus fréquent oscillant autour de 25 (voir également 
le tableau 2). Ce personnel n’est pas suffisant et, dans la plupart des cas, il faut faire 
appel à des laïcs. De manière générale aussi, les effectifs diminuent doucement 
dans chaque collège après la Deuxième Guerre. Ainsi, au Collège de Montréal, ils 
passent de 30 en 1931 à 25 en 1946, puis 18 en 1961. Les communautés religieuses 
de prêtres qui ont le plus profité des services des Petites Sœurs, sont les Oblats, 
avec au moins 22 maisons jusqu’en 1968, et les pères de Sainte-Croix, avec 11. 
Le travail des religieuses dans les collèges
De la vingtaine de collèges dans la province de Québec où les Petites Sœurs 
de la Sainte-Famille ont travaillé, nous en avons examiné trois de plus près, 
trois établissements dont l’histoire nous était familière grâce à des recherches 
antérieures29. La diversité des institutions sélectionnées permet d’aborder à la 
fois un contexte métropolitain et communautaire, celui du Collège de Montréal 
dirigé par les sulpiciens, et deux environnements diocésains régionaux, le 
Séminaire Saint-Charles-Borromée de Sherbrooke et le Collège de Sainte-Anne-
de-la-Pocatière. Ces trois postes d’observation mettent en relief l’empan des défis 
relevés par les sœurs de la Sainte-Famille au quotidien. Pour mieux mesurer 
cette charge de travail, rappelons que les collèges de la période étudiée étaient de 
véritables milieux de vie pour les prêtres enseignants et les élèves pensionnaires.
Partir en mission, s’installer au collège
L’arrivée des religieuses ménagères dans le réseau privé d’enseignement secondaire 
semblait ouvrir une ère glorieuse où ces milieux masculins qu’étaient les collèges 
29 Recherches menées dans le cadre du projet dirigé par Ollivier Hubert, « Pratiques de gestion et discours sur 
l’économie. Les collèges québécois dans la transition au capitalisme », financé par le CRSH, 2009-2012.
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pourraient enfin se passer de ménagères laïques. Dans les institutions plus anciennes, 
comme le Séminaire de Québec, on avait même longtemps préféré n’embaucher 
que des hommes domestiques, mais avec l’industrialisation et la diversification 
des carrières offertes aux travailleurs masculins, ce personnel domestique devint 
plus difficile à trouver. Les femmes entrèrent donc progressivement en scène, 
malgré ce qu’elles représentaient comme menace en ces lieux conçus pour être à 
l’abri des tentations du siècle30. S’il fallait vraiment des femmes cependant, autant 
privilégier des épouses du Christ puisque, comme le laissait entendre le supérieur 
du Collège de Sainte-Anne en 1907, « les Sœurs remplissent leurs fonctions plus 
consciencieusement que ces filles [les servantes laïques]31 ». Lorsque, par mesure 
d’économie, le Collège de Montréal se résout à son tour à demander des sœurs, 
ces dernières sont prévenues : « Il y a des Sulpiciens qui ont peur des femmes32 ». 
 Partir en « mission » pour une petite sœur de la Sainte-Famille n’avait rien de 
l’exotisme des expéditions lointaines. Cela voulait plutôt dire quitter la maison-
mère pour s’installer dans un collège où les services de la communauté étaient 
requis. Malgré tout, certaines missions étaient assez éloignées de Sherbrooke, 
ce qui exigeait des sœurs de longs voyages en train. Au Québec seulement, 
on retrouve des Petites Sœurs de la Sainte-Famille jusqu’à Rimouski et Mont-
Laurier. En considérant les mandats acceptés ailleurs au Canada et aux États-Unis, 
on imagine aisément la charge des mères du conseil et des supérieures générales, 
soucieuses de visiter régulièrement les différents établissements. 
 Puisqu’il s’agit à la fois d’un « home » et d’un lieu de travail, le logement 
des sœurs dans les différentes missions où elles consentent à s’établir s’avère 
une préoccupation première. Les récits maison rappellent parfois avec emphase 
les conditions de misère dans lesquelles les religieuses étaient accueillies. Sœur 
Sainte-Catherine de Ricci, qui se remémore l’arrivée de la communauté au 
Collège de Montréal en 1906 et le logement très sommaire qu’on lui avait réservé, 
en témoigne :
Un matin, les sœurs viennent pour se chausser, il y avait plusieurs souliers mangé 
[sic] par les rats, il ne restait que le talon et la doublur [sic] on a décidé d’attacher les 
chaussures après le poteau de la couchette. Il y avait 8 jours que nous étions arrivées 
quand nous avons trouvé une porte de sortie, la seule était celle de l’arrivée des 
fournisseurs. Nous allions prendre l’air sur le bord des fenêtres, c’était notre galerie, 
nous mettions nos chaises là. Mr le Supérieur nous a surpris comme cela un jour, il 
riait aux larmes disant : c’est bien prenez l’air, mes bonnes Sœurs33. 
Ces propos laissent entendre que les misères endurées par les sœurs ne furent pas 
que matérielles, mais composées aussi de petites vexations quotidiennes associées 
à leur position hiérarchique. Un tel récit sacrificiel passe cependant sous silence 
30 Giselle Huot, Une femme au séminaire, p. 213-222.
31 APSSF, Dossier du Collège de Sainte-Anne-de-la-Pocatière (DCSA), lettre de l’abbé Miville, supérieur, à 
mère Marie-Léonie, supérieure générale, 24 juin 1907. 




l’important travail de négociation entrepris par les supérieures avant d’accepter 
un contrat. Avec les années, la communauté raffermira d’ailleurs ses exigences 
relatives aux conditions des sœurs. 
 Le Collège de Montréal, institution vénérable fondée en 1747, rencontre de 
sérieux déboires financiers au début du XXe siècle34. C’est dans ce contexte que 
les messieurs de Saint-Sulpice se tournent vers les Petites Sœurs, conseillés en 
cela par le supérieur du Collège Saint-Laurent; « les Sœurs ont sauvé le collège 
par leur économie », aurait affirmé ce dernier35. 
 Avant d’accepter cette mission, toutefois, mère Léonie se préoccupe du 
logement des sœurs. À l’été 1905, elle interroge le supérieur : « Avez-vous 
toujours l’intention d’avoir de nos Sœurs pour septembre 1906? Alors, dans ce cas 
je suppose que vous vous proposez de commencer bientôt la construction qui sera 
à leur usage36. » Or, la construction promise traîne en longueur et c’est ainsi que 
les premières religieuses sont accueillies dans le logement temporaire que nous 
venons de décrire. La supérieure n’en continue pas moins ses instances, usant des 
moyens à sa disposition : « Nous aurions préféré vous en envoyer en plus grand 
nombre [des sœurs], mais le local qui les accueille n’est pas assez spacieux37 », 
écrit-elle en 1907. Le couvent promis dès l’ouverture de la mission est finalement 
livré au début de 190938. 
 Le combat pour l’obtention d’une résidence adéquate au Collège de Sainte-
Anne-de-la-Pocatière est encore plus épique, les conditions de logement s’avérant 
le facteur premier qui retarda longtemps la venue des sœurs39. C’est en 1886 que, 
pour la première fois, le collège du Bas-du- Fleuve tente d’avoir une communauté 
à son service. Pour cela, on s’adresse d’abord en vain aux Sœurs de la Providence 
ainsi qu’aux Frères des Bonnes-Œuvres de Belgique. En 1897, les autorités de 
Sainte-Anne prennent contact avec les Petites Sœurs de la Sainte-Famille, mais 
les conditions posées par la supérieure générale, soit l’obtention d’un couvent 
neuf, les font vite reculer.
 En 1899, Sainte-Anne revient à la charge et propose plutôt de construire une 
rallonge à l’aile centrale du collège40. Mais une nouvelle fois, le projet ne remplit 
pas les critères de la communauté. Trouvant les Petites Sœurs de la Sainte-Famille 
trop difficiles, le procureur Elzéar Dionne tente alors d’obtenir des sœurs grises 
converses41. Ce n’est qu’après avoir essuyé un nouveau refus que les pourparlers 
34 John A. Dickinson, « Seigneurs et propriétaires… », dans D. Deslandres et al., Les Sulpiciens de Montréal, 
p. 194.
35 Cité dans APSSF, DCM, lettre de sœur Sainte-Catherine de Ricci à sœur Marie Noémie, 23 janvier 1943.
36 APSSF, DCM, lettre de sœur Marie Léonie à R. Labelle, directeur, 3 août 1905.
37 APSSF, DCM, lettre de sœur Marie Léonie à R. Labelle, 15 juillet 1907.
38 APSSF, DCM, lettre de sœur Marie Léonie à R. Labelle, 11 janvier 1909.
39 Situé dans le village de La Pocatière, dans le Bas-Saint-Laurent, le Collège de Sainte-Anne fut fondé par 
le curé de l’endroit. Régi par des prêtres séculiers, il reçoit ses premiers élèves en 1829. Le Collège donne 
aussi naissance en 1859 à une école supérieure d’agriculture. Voir W. Lebon, Histoire du Collège de Sainte-
Anne-de-la-Pocatière.
40 APSSF, DCSA, lettre de Dominique Pelletier, supérieur, à mère Marie Léonie, 13 janvier 1899.
41 APSSF, DCSA, Fondation de la mission des Petites Sœurs de la Sainte-Famille au Collège de Sainte-Anne-
de-la- Pocatière (Notes fournies par Mgr A. Boulet, le 16 août 1944).
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avec les Petites Sœurs sont relancés, à l’initiative cette fois du nouveau supérieur, 
Georges Miville : 
Je viens donc aujourd’hui, ma révérende mère, plus convaincu que jamais de la 
nécessité d’un changement, vous demander la faveur d’une acceptation définitive 
pour le 1er septembre 1904. Je vois que le nombre de vos sujets est restreint en raison 
des nombreuses demandes qui vous sont faites. C’est pourquoi je m’y prends de 
bonne heure, espérant qu’à cette date vous pourrez nous procurer neuf ou dix Sœurs 
pour se charger de la cuisine et des réfectoires42.
Or, la communauté, en cette période d’expansion, vient tout juste d’accepter 
d’autres missions, dont celles de Rimouski, et ne peut s’engager sans avoir fait 
moisson de vocations nouvelles43. En 1904, mère Léonie se rend à La Pocatière 
visiter des installations susceptibles de devenir celles des Petites sœurs dès l’année 
suivante. À son retour, elle écrit à Miville : « […] je regrette de vous annoncer que, 
dans les conditions actuelles pour le local que vous présentez, nous ne pouvons 
prendre la desserte matérielle de votre maison44. » Dans une précédente missive, 
la fondatrice avait déjà fait connaître ses critères d’aménagement, entre autres la 
distance maximale du bâtiment par rapport au collège, de même que la nécessité 
d’une chapelle, d’un parloir et d’une chambre pour la supérieure45. Bientôt, et sans 
doute à l’usure, la corporation du collège se rend aux exigences de la communauté; 
elle accepte de construire un couvent46.
 La décision du collège ne marque pourtant pas la fin des négociations puisqu’il 
s’agit, dès lors, d’établir des plans47. Les Petites Sœurs ont des requêtes précises 
concernant, entre autres, la buanderie, dont la machinerie représente une dépense 
considérable. Pour réclamer ces installations jugées essentielles, la supérieure a, 
désormais, ôté ses gants blancs : 
Veuillez donc nous écrire bientôt pour nous dire si vous êtes toujours décidé à avoir 
la buanderie dont il est question car si vous ne pouviez nous la promettre pour l’été 
prochain, nous ne pourrions pas non plus, de notre côté, vous promettre d’aller chez 
vous pour nous installer au mois de septembre. 
Nous avons été tant de fois trompées, par le passé, par des promesses qu’on nous 
donnerait tout le nécessaire dans nos missions, une fois que nous y serions installées, 
que nous sommes maintenant obligées de prendre des mesures de plus de sûreté 
[…]48. 
C’est après sept ans de délibérations de cette sorte que les Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille entrent enfin au service de Sainte-Anne-de-la-Pocatière en 1905. 
42 APSSF, DCSA, lettre de l’abbé George Miville à mère Léonie, 5 mai 1903.
43 APSSF, DCSA, lettre de mère Léonie à l’abbé Miville, 25 novembre 1903.
44 APSSF, DCSA, lettre de mère Léonie à l’abbé Miville, 3 novembre 1904.
45 APSSF, DCSA, lettre de mère Léonie à l’abbé Miville, 18 octobre 1904.
46 APSSF, DCSA, lettre de l’abbé Miville à mère Léonie, 30 novembre 1904.
47 APSSF, DCSA, lettre de sœur Marie de l’Assomption, économe, à l’abbé Miville, 27 décembre 1904.
48 APSSF, DCSA, lettre de mère Léonie à l’abbé Miville, 28 janvier 1905. 
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À leur arrivée, les sœurs s’apprêtent à servir une maisonnée de 24 prêtres, 
15 séminaristes et 360 élèves, dont 240 sont pensionnaires49. Ces épisodes 
montrent bien l’importance que revêt la conception d’une résidence de mission 
pour la communauté. Sans égard pour un luxe contraire à leur vœu de pauvreté, 
les sœurs sont cependant attachées à l’organisation optimale du travail et aux 
conditions d’exercice de leur spiritualité50.
Du travail et des femmes : les obédiences des Petites Sœurs de la Sainte-
Famille dans les collèges
Sitôt arrivées dans les collèges, les Petites sœurs se mettent à l’œuvre. On les 
retrouve à la cuisine, à la buanderie, dans la salle de couture et à la sacristie; elles 
s’occupent parfois aussi des chambres des prêtres, des dortoirs des élèves et de 
l’infirmerie. Il n’est pas rare qu’elles soient à l’œuvre cinquante semaines par 
année, sept jours par semaine, de l’aube jusqu’en début de soirée51.
 Les souvenirs d’anciens collégiens ne sont pas toujours idylliques quand il 
s’agit d’évoquer les repas pris en commun au réfectoire52. On se rappelle les 
bouillis et les fricassées aux goûts indistincts, de même que certaines créations 
culinaires originales. C’est qu’à la cuisine, les sœurs font avec les moyens du bord. 
49 APSSF, DCSA, lettre de l’abbé Miville à mère Léonie, 16 décembre 1904. Les PSSF demeurent à Sainte-
Anne jusqu’en 1967. Au plus fort de leur mandat, elles entretiennent une fourmilière de 800 personnes. Au 
total, elles furent 452 petites sœurs à travailler dans ce collège. APSSF, DCSA, Édouard Malenfant, « De 
bien grandes Petites sœurs ! » dans Paul Mathieu, Les Petites sœurs de la Sainte-Famille. Une présence au 
service des prêtres et des élèves au Collège de Sainte-Anne, 1905-1967, brochure, s.l.n.d.
50 APSSF, DCM, lettre de sœur Marie de l’Assomption, économe, à sœur Bonsecours, 2 mars 1908.
51 APSSF, DCSA, Paul Mathieu, Les Petites sœurs de la Sainte-Famille…
52 Paul Mathieu et Jean-Louis Lévesque (dir.), Huit ans collégiens pensionnaires, Sherbrooke, Éditions de 
l’UTA, 2002, p. 305-312. 
Image 2 : Religieuses à la cuisine du Collège Notre-Dame à Montréal, en 1955. Source : Archives de 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille.
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À La Pocatière, par exemple, elles servent du « café aux croûtes » au déjeuner des 
élèves, une potion économique fabriquée à partir de pain brûlé, échaudé dans du 
coton fromage53…
 Cuisiner pour les grands nombres avec des budgets restreints n’a rien de facile, 
d’autant que les autorités de collèges tiennent à la réputation de leur table. Ainsi, 
le supérieur Miville de La Pocatière insiste, à la veille de l’arrivée des Petites 
Sœurs de la Sainte-Famille, pour qu’on lui envoie une sœur « très maître dans l’art 
culinaire »54. En plus de savoir ravir les papilles, la religieuse responsable de la 
cuisine doit aussi détenir des qualités de gestionnaire. C’est elle qui coordonne le 
travail de ses consœurs, planifie les menus et gère les réserves sous l’œil attentif 
de l’économe. Faire beaucoup avec peu est la règle et, en certains endroits comme 
Sainte-Anne qui possède vergers et potagers, les religieuses doivent en outre 
préparer les conserves pour les mois d’hiver55. Cette consigne d’économie avait 
d’autant plus de valeur pour les Petites Sœurs qu’elle avait été édictée par leur 
propre mère fondatrice : « Appliquez-vous à pratiquer la pauvreté tous les jours 
avec plus de perfection, ne perdant jamais de vue que vous pouvez tout aussi bien 
ruiner une maison dans laquelle vous êtes appelées à rendre vos services matériels 
que vous pouvez la faire prospérer par une économie de tous les instants56 ». 
 Si les repas savoureux laissent peu de traces dans les archives, il en va autrement 
des ratés, qui sont plus fréquemment soulignés. Ainsi, cette cuisinière du Collège 
de Montréal que l’économe cherche à remplacer pour que la maison conserve 
« son renom de bonne cuisine ». La liste des choses qu’on lui reproche est longue :
1 - Difficulté régulière à obtenir des plats suffisamment abondants pour les élèves. 
De trop petits morceaux, et l’obligation d’en demander d’autres.
2 - Manque d’équilibre dans la préparation des menus réguliers. Exemple : un 
souper consiste en fromage et patates avec dessert et c’est tout. Nos élèves ne 
sont pas habitués à si peu.
3 - Manque de prévoyance : absence de soupe, de pain, etc.
4 - Difficultés inusitées entre les employés et la religieuse au sujet du travail à la 
cuisine57.
Malgré ces inévitables faux pas, les supérieurs de collèges, rassemblés en congrès 
en 1917, se félicitent de la contribution des Petites Sœurs de la Sainte-Famille : 
« Tous ont constaté qu’il y avait eu amélioration depuis que les sœurs sont entrées 
dans les cuisines de nos Collèges58. »
53 APSSF, DCSA, Paul Mathieu, Les Petites sœurs de la Sainte-Famille…
54 APSSF, DCSA, lettre de l’abbé Miville à mère Marie Léonie, 27 juin 1905.
55 APSSF, Entrevue de sœur Jeannine Vachon avec des Petites Sœurs de la Sainte-Famille ayant vécu au 
Collège de Sainte-Anne-de-la-Pocatière, 19 février 2003.
56 Jacques Gauthier, Les chemins de l’Évangile : entretiens avec mère Marie-Léonie, Montréal, Novalis, 
2012, p. 124.
57 APSSF, DCM, lettre de René Roy, économe, à sœur Saint-Paul de Rome, supérieure générale, 14 décembre 
1946. 
58 APSSF, DCSA, lettre d’Auguste Boulet, supérieur, à sœur Marie de l’Assomption, économe, 5 juillet 1917. 
La lettre évoque le congrès des prêtres éducateurs tenu les 22 et 23 juin précédents. 
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De telles tâches répétitives sembleraient sans histoire si ce n’était l’évolution des 
technologies domestiques – glacières modernes, lave-vaisselle, équipements divers 
– qui modifie l’expérience des sœurs dans les collèges. À l’affût des nouveautés 
dans le domaine, les religieuses font parfois expressément la demande d’appareils 
plus modernes : « Je vous enverrai prochainement un catalogue pour machine à 
écraser les patates », écrit par exemple l’une d’elles au procureur du collège de La 
Pocatière en 191559. Or, les administrations collégiales qui consentent à améliorer 
les équipements entendent parfois être payées de retour : 
Il ne faut pas oublier, écrit le supérieur Boulet de La Pocatière, qu’ici les sœurs 
n’ont pas à laver les couteaux, fourchettes et cuillères des élèves et qu’elles ont de 
plus une bonne machine. Nous avons toujours fait notre possible pour donner à vos 
Sœurs tout ce qui est nécessaire au point de vue matériel et spirituel, afin qu’elles 
n’aient pas de raisons de ne pas donner satisfaction60.
Si elles bénéficient parfois de bons outils, les sœurs travaillent le plus souvent 
dans des espaces mal équipés, trop petits ou mal aérés, ce qui a l’effet de les 
fatiguer hâtivement, sans parler des accidents de travail qui ne manquent pas 
de survenir. En 1953, à Sainte-Anne-de-la-Pocatière, les activités de la cuisine 
gravitent encore autour d’un grand poêle à bois61. 
 En dehors de l’ordinaire, il y a aussi les nombreuses fêtes auxquelles les Petites 
Sœurs de la Sainte-Famille contribuent et qui, tout en alourdissant leur fardeau, 
ont cependant l’avantage de mieux mettre en valeur leurs talents. Les archives 
témoignent de multiples banquets, préparés pour les anniversaires de collège, 
les jubilés d’ordination de prêtres, les anniversaires épiscopaux, les conventums 
d’anciens élèves et la visite de hauts personnages. À ces « extras », les religieuses 
ajoutent parfois la prise en charge de la résidence d’été des prêtres, comme celle du 
lac Montjoie où se reposent les prêtres du Séminaire Saint-Charles de Sherbrooke62. 
Occasionnellement, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille s’occupent aussi de 
préparer la nourriture lors de la retraite annuelle des prêtres d’un diocèse.
 Une autre tâche essentielle assumée par les religieuses ménagères dans les 
institutions d’enseignement pour garçons est celle de la buanderie. En 1904, en 
prévision de l’ouverture de la mission de Sainte-Anne-de-la-Pocatière, l’économe 
des Petites Sœurs de la Sainte-Famille veille au choix de l’équipement, n’hésitant 
pas à joindre à sa correspondance le catalogue d’un fournisseur apprécié63. Au 
travail de blanchissage proprement dit s’ajoute le reprisage des habits et des sous-
vêtements des élèves; les récréations des sœurs sont d’ailleurs souvent l’occasion 
de faire avancer cette tâche toujours à recommencer. Dans la première partie du 
59 APSSF, DCSA, lettre de sœur Marie de l’Assomption, économe, à Auguste Boulet, procureur, 2 mars 1915.
60 APSSF, DCSA, lettre d’Auguste Boulet, supérieur, à sœur Sainte-Gertrude, supérieure générale, 12 janvier 
1919.
61 APSSF, DCSA, Paul Mathieu, Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille, n.p.
62 APSSF, Dossier du Séminaire Saint-Charles Borromée (DSSC), lettre de Victor Vincent, supérieur, à sœur 
Sainte-Dorothée, supérieure générale, 15 juin 1932.
63 APSSF, DCSA, lettre de sœur Marie de l’Assomption, économe, à l’abbé Miville, supérieur, 27 décembre 
1904.
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siècle, certaines sœurs sont aussi affectées à la couture et s’affairent à la confection 
d’articles de literie tels que draps, couvertures et oreillers. 
 On peut supposer que dans l’ensemble des occupations quotidiennes des 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille, celles qui se rapprochent plus étroitement de 
leur charisme de soutien au clergé ont une faveur particulière. Certaines sœurs 
s’adonnent, par exemple, à la confection et à la réparation des soutanes. De 
même, dans la plupart des collèges, elles ont charge de la sacristie, ce qui inclut le 
blanchissage et le repassage des aubes et surplis et la préparation des ornements 
pour la messe. En 1917, Auguste Boulet veut s’assurer du service des Petites 
Sœurs de la Sainte-Famille plutôt que des domestiques laïques pour la nouvelle 
chapelle du collège de La Pocatière : « je me disais que ce seraient les sœurs 
qui entretiendraient la future maison du bon Dieu64 », souligne-t-il. Ces tâches 
plus en lien avec leur engagement religieux permettent un contact direct avec les 
objets sacrés du sacerdoce; c’est pourquoi certaines sœurs les quittent à regret au 
moment des changements d’obédiences. Ainsi cette religieuse du Séminaire Saint-
Charles qui désespère sa supérieure par son manque d’entrain à la cuisine : on la 
dit nostalgique de ses anciennes occupations à la sacristie du Collège de Sainte-
Thérèse65. Il est probable aussi que le travail des sacristines ait été physiquement 
moins exigeant que certaines autres tâches et que les religieuses appréciaient le 
cadre paisible dans lequel il s’effectuait.
 Si la cuisine et le blanchissage sont au nombre des fonctions incontournables 
des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, certaines autres tâches sont plus facilement 
confiées à des aides laïques. Dans la subtile hiérarchie des menus travaux, le 
64 APSSF, DCSA, lettre d’Auguste Boulet, supérieur, à sœur Ste-Gertrude, supérieure générale, 30 août 1917.
65 APSSF, DSSC, lettre de sœur Ste-Dominica à sœur Sainte-Adèle, supérieure générale, 29 novembre 1942.
Image 3 : Religieuses dans la salle de couture de leur couvent au Collège de Saint-Anne-de-la-Pocatière, 
en 1931. Source : Archives de Petites Sœurs de la Sainte-Famille. 
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ménage des dortoirs des élèves, et parfois même celui des chambres des prêtres, 
s’inscrivent dans la liste des occupations considérées moins stratégiques pour 
l’économie du collège66. Le service aux réfectoires est, lui aussi, souvent confié 
à des séculières, d’autant qu’il suppose un contact direct avec les élèves67. Par 
ailleurs, certains collèges engagent des hommes pour s’occuper des tâches très 
physiques, comme le lavage des gros chaudrons et des planchers, le dépeçage de 
la viande ainsi que le chauffage des poêles68.
 Exigeante, la besogne des Petites Sœurs mène parfois à l’épuisement. La chose 
préoccupe les supérieures qui interviennent à quelques occasions. Ainsi, en 1911 : 
Il paraît que quelques-unes d’entre elles, parmi les postulantes et les jeunes novices, 
se sentent déjà très fatiguées par le surcroît de travail qu’elles ont à faire et n’ont pas 
le courage de continuer plus longtemps un genre de vie où elles disent qu’il leur faut 
travailler au-dessus de leurs forces69.
Ce thème revient comme une litanie après la guerre, alors que la communauté, 
comme tant d’autres, éprouve une baisse de recrutement70. À Sainte-Anne, en 
1953, les autorités du collège sont même rappelées à l’ordre par l’évêque du 
diocèse qui déplore que la communauté soit « accablée par une besogne trop 
lourde »71. 
Le don de soi contre un salaire
Pendant toute la période étudiée, le salaire mensuel attribué aux sœurs est 
systématiquement plus bas que celui accordé aux employées laïques féminines 
des collèges. Une analyse approfondie reste à faire, mais, pour donner un ordre 
de grandeur, notons que pour une petite sœur de la Sainte-Famille employée au 
collège de La Pocatière en 1931, la communauté reçoit 9 dollars par mois, alors que 
pour la même année, dans la ville de Québec, le salaire des femmes domestiques 
est en moyenne de 4,77 dollars par semaine (approximativement 21 dollars par 
mois)72. Sachant qu’elles ont la faveur des collèges précisément parce qu’elles 
acceptent de petits salaires, les sœurs usent parfois de cet argument dans leurs 
négociations. En 1947, par exemple, la supérieure demande une augmentation 
du salaire mensuel des sœurs à 18 dollars et ajoute : « Le montant ne serait pas 
exorbitant, ne vous semble-t-il pas, si nous le comparons à celui qu’il vous faut 
payer actuellement aux aides-séculières […]73. » 
66 À titre d’exemple, APSSF, DCSA, lettre de sœur Sainte-Gertrude à Auguste Boulet, 5 janvier 1919.
67 APSSF, DCSA, lettre de l’abbé Miville, supérieur, à sœur Marie de l’Assomption, économe, 3 janvier 
1905.
68 APSSF, DCSA, lettre de sœur St-Paul-de-Rome, supérieure générale, à Clément Leclerc, supérieur, 
21 février 1957.
69 APSSF, DCSA, lettre de mère Marie Léonie à Auguste Boulet, procureur, 5 octobre 1911.
70 APSSF, DCM, lettre de sœur Saint-Paul de Rome à Émile Lépine, supérieur, 29 avril 1948. 
71 Lettre de Mgr Bruno Desrochers, évêque de Sainte-Anne, à sœur Saint-Paul-de-Rome, supérieure générale, 
7 février 1953.
72 Si l’on considère l’ensemble des travailleurs de Québec, le salaire hebdomadaire féminin s’élève à 
8,55 dollars en moyenne et à 23,43 dollars pour les hommes. Pierre Ross, « Les dernières heures du métier 
de domestique à Québec », Cap-aux-Diamants, vol. 1, no 3, automne 1985, p. 37.
73 APSSF, DCM, lettre de sœur Saint-Paul de Rome à Émile Lépine, 12 novembre 1947. Survenant dans 
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Néanmoins, la rétribution des sœurs reste à ce point éloignée de la réalité du 
marché qu’on peut légitimement se demander jusqu’à quel point ces émoluments, 
calculés par individu, mais versés en forfait unique à la communauté, représentent 
un salaire véritable et non une simple allocation. La communauté accepte en toute 
conscience ces conditions comme faisant partie intégrante de son charisme de 
service au clergé. Elle les conçoit comme une obole, une contribution au grand 
œuvre de l’Église74. « D’une certaine manière, tout est travail pour Dieu dans 
l’univers des communautés religieuses », écrit fort à propos Aline Charles dans 
son analyse du reflux du travail gratuit de religieuses hospitalières entre 1940 et 
196075.
 Si elles acceptent, sur le plan du principe, de se dissoudre dans le grand tout 
ecclésial, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille tentent pourtant d’éviter que 
leur généreux don n’entraîne des abus. Leur prudence est fondée, car, malgré les 
économies substantielles qu’elles réalisent, les autorités des collèges, coincées 
elles-mêmes par la faiblesse de leurs ressources, ont tendance à en redemander.
 Pour s’assurer de ne pas engendrer des déficits qui compromettraient le 
déploiement de leur communauté, les sœurs se résignent, à plusieurs reprises, à 
demander des augmentations. Toujours extrêmement modestes, ces bonifications 
à leurs revenus ne sont pourtant pas accordées si facilement par les employeurs. 
Ainsi ce supérieur qui demande de reporter « de quelques années » la hausse 
demandée, en raison des finances précaires de son institution76. Sa correspondante 
des Petites Sœurs de la Sainte-Famille lui accorde huit mois de grâce, mais ne 
manque pas d’ajouter : « Me permettrez-vous de vous faire remarquer que le 
Collège de Ste-Anne n’est pas la seule maison d’éducation qui se trouve dans ce 
cas et que celles qui pourraient demander aussi une exception ne l’ont pas fait, ne 
croyant pas notre demande exorbitante77. »
La mission de Sherbrooke. Une terre d’accueil, un cas à part
La mission du Séminaire de Sherbrooke occupe une place particulière dans 
l’histoire des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, car c’est au sein de ce diocèse 
que tout fut rendu possible pour elles. À leur arrivée de Memramcook en 
1895, les religieuses logent provisoirement dans une petite maison appartenant 
au Séminaire, sur la rue Peel. En septembre 1896, elles déménagent dans leur 
l’après-guerre, ce genre de remarque est symptomatique de l’émergence d’une nouvelle rationalité 
économique chez les sœurs. De plus en plus, ces dernières conçoivent leur travail comme étant enchâssé 
dans la réalité des rapports marchands. Toujours présente, leur perspective de service gratuit, motivé par 
l’amour des prêtres et de l’Église, perd néanmoins un peu de terrain.
74 Elles s’inscrivent, ce faisant, dans ce que John A. Dickinson appelle une « logique ecclésiastique de 
l’économie ». À ce sujet, voir « Seigneurs et propriétaires…», p. 195-213.
75 Aline Charles, Quand devient-on vieille? Femmes, âge et travail au Québec, 1940-1980, Presses de 
l’Université Laval, 2007, p. 194. Les religieuses étudiées sont les Hospitalières de Saint-Joseph de l’Hôtel-
Dieu de Montréal et les Filles de la Sagesse de l’Hôpital Sainte-Justine, que l’auteure compare ici aux 
salariées et aux bénévoles.
76 APSSF, DCSA, lettre de Ludger Dumais, supérieur, à sœur Sainte-Gertrude, supérieure, 13 décembre 
1913.
77 APSSF, DCSA, lettre de sœur Sainte-Gertrude à Ludger Dumais, supérieur, 20 décembre 1913.
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nouveau couvent, rue Marquette, où elles restent jusqu’en 193078. Le logement 
des sœurs de la mission, le noviciat ainsi que la maison-mère des Petites Sœurs 
de la Sainte-Famille se trouvent donc, pendant plusieurs années, à l’intérieur de la 
même maison jouxtant le Séminaire. 
 La fondation de la maison d’enseignement sherbrookoise remonte à 1855, 
alors qu’est ouvert un modeste « Institut littéraire ». C’est en 1875, toutefois, que 
l’établissement se mue en séminaire diocésain pour répondre aux besoins créés 
par l’érection d’un siège épiscopal dans les Cantons de l’Est. Lors de la première 
année d’activité, le Séminaire compte 122 élèves. En 1953, la capacité d’accueil 
se chiffre désormais à 700 individus. C’est pendant ces années que le contingent 
de Petites Sœurs de la Sainte-Famille dans cette institution atteint son sommet. En 
1956, elles sont 36 petites sœurs à y œuvrer, soit le nombre le plus élevé de tous 
les collèges.
 Dès 1878, le Séminaire avait eu recours à une communauté, les sœurs de la 
Charité, pour tenir la pension des élèves. Ces dernières cèdent volontiers la place 
à Marie-Léonie et à ses compagnes lors de leur arrivée à Sherbrooke. Accueillant 
les sœurs dans son fief, l’évêque Paul LaRocque s’exclamait : « J’ouvre toutes 
grandes les portes de mon diocèse à votre communauté79. » La faveur qu’il semble 
leur faire arrive néanmoins opportunément pour assainir le budget mal en point du 
Séminaire, son œuvre diocésaine de prédilection. 
78 APSSF, DSSC, Maurice O’Bready, prêtre, « La Maison Saint-Charles », Le Borroméen, avril-mai 1937, 
p. 67. 
79 APSSF, DSSC, lettre de mère Léonie à Mgr Paul Larocque, évêque de Sherbrooke, 11 mars 1896.
Image 4 : Religieuses devant leur résidence du Séminaire Saint-Charles-Borromée de Sherbrooke, en 
1957. Source : Archives de Petites Sœurs de la Sainte-Famille.
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 À Sherbrooke, les échanges entre le Séminaire et la communauté ne prennent 
pas la même tonalité que dans les autres missions. Sans doute parce que la dette 
des Petites Sœurs de la Sainte-Famille envers l’ordinaire du lieu (l’évêque) est 
puissamment ressentie, la fondatrice accepte pour cette institution des conditions 
encore moins avantageuses. La première entente conclue entre mère Léonie 
et le Séminaire Saint-Charles était à ce point exigeante pour les sœurs que la 
supérieure regretta aussitôt d’y avoir apposé sa signature. C’est beaucoup trop 
nous demander, écrit-elle en substance à l’évêque, le soir même, cherchant une 
porte de sortie : 
« Tous les frais d’entretien, éclairage, chauffage, mobilier, réparations seront à la 
charge des Sœurs », que nous nous chargions de tout cela pour ce qui est de la 
partie des Sœurs, bon; ou dépenses des Sœurs, bon; mais de l’entretien de la cuisine 
du Séminaire, réfectoire du Séminaire, surtout la cuisine; aussi bien signer notre 
banqueroute s’il nous faut prendre une telle responsabilité80.
Dans cette longue missive, traversée d’émotions, la fondatrice s’inquiète surtout 
d’une clause concernant le couvent des sœurs. Selon son entendement, celle-ci 
prévoit « que la bâtisse est nôtre tant qu’elle n’est pas payée, mais qu’une fois 
libre de toutes dettes, elle devient la propriété du Séminaire, mais que le Séminaire 
continuera de loger gratuitement les PSSF ». Une telle disposition l’indigne : 
« Est-ce là loger gratuitement les Sœurs quand c’est nous qui faisons bâtir et cela 
tout à nos frais et dépens??? », demande-t-elle. Sur un mode qui se veut paternel, 
l’évêque consent à des modifications :
Pour ce qui regarde les frais d’entretien, éclairage, chauffage, etc., vous m’avez 
dit et répété que la communauté voulait s’en charger vu qu’il ne s’agissait pas 
seulement de l’installation des Sœurs employées à la desserte du Séminaire, mais 
aussi temporairement de celle de la Maison-Mère et du Noviciat. Telle est l’origine 
et l’unique raison de cette clause. Celle-ci sera modifiée en précisant que c’est 
seulement pour la partie habitée par les Sœurs. Quant au 3è article, la propriété 
restera et non deviendra la propriété du Séminaire, ce qui est bien différent. La 
responsabilité en retombera donc sur la corporation épiscopale plutôt que sur les 
Sœurs81.
La note était donnée quant à ce qui caractérisa les relations avec le Séminaire 
Saint-Charles; l’implication soutenue de l’évêque ajoutant à la complexité de ces 
rapports. À Sherbrooke, les sœurs travaillent quasi gratuitement et les maigres 
émoluments qu’elles reçoivent ne sont pas majorés en fonction du nombre croissant 
d’élèves. Le ton monte en 1906 alors que l’institution réclame encore davantage 
des religieuses. Plutôt que d’être « fiers d’avoir été servis à si peu de frais », ces 
Messieurs du Séminaire abusent, se plaint mère Léonie auprès de l’ordinaire :
80 Ibid.
81 APSSF, DSSC, lettre de Mgr Paul LaRocque, évêque de Sherbrooke, à mère Léonie, 12 mars 1896.
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Nous avons fait pendant 10 ans le lavage et raccommodage des prêtres, du linge 
des chapelles, de la literie, couvertures, draps, taies d’oreiller, serviettes; du linge 
de table et de cuisine, nappes, etc., et nous n’avons jamais fait payer un centin de 
combustible, ni savon, soda, pearline, bien [sic], empois. Le Séminaire n’a jamais 
eu aucun frais pour chauffage, éclairage, mobilier, taxe, réparation de maison pour 
les Sœurs à son service82.
Les relations se gâtent au point où le Séminaire s’intéresse à une autre communauté, 
les Sœurs Françaises de Newport83. L’évêque intervient : « Il m’a paru de mon 
devoir de ne pas acquiescer à cette demande. J’ai suggéré à Mgr Tanguay de faire 
une demande aux Petites Sœurs, qui satisferait le Conseil, comme par exemple, la 
cession temporaire au Séminaire par les Sœurs de tout le profit, net ou brut même, 
sur le lavage des élèves ». Le sacrifice demandé à la congrégation est immense; 
l’évêque le justifie de la manière suivante : 
Comme nous avons affaire, semble-t-il, à de grands enfants, qui veulent bouder 
au risque même de causer peut-être un scandale, je crois qu’il est bon que les 
Petites Sœurs leur démontrent qu’elles sont plus raisonnables qu’eux quand il s’agit 
d’apporter leur concours au règlement d’une question dans le sens de la paix et de 
l’intérêt de tout un diocèse84.
Les difficultés financières rencontrées par le Séminaire Saint-Charles dans les 
années 1910 n’aident pas à améliorer les conditions des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille. Dans les autres établissements, les augmentations de salaire sont 
plus fréquentes. Lorsqu’en 1927 demande est faite par les sœurs de majorer leur 
rétribution, le procureur Tanguay s’étonne qu’elles osent déroger du montant de 
5 dollars par mois convenu trente ans plus tôt avec mère Léonie. Écrivant au 
nom de la corporation du séminaire, il rappelle aux sœurs combien leur révérende 
mère fondatrice s’était trouvée chanceuse qu’un évêque accepte de leur conférer 
l’existence canonique. Évoquant « les faits », celui qui était là trente ans plus tôt à 
l’arrivée des Petites Sœurs de la Sainte-Famille ne manque pas d’ajouter : « Notre 
maison peut donc être considérée comme ayant contribué pour la majeure partie 
à cette fondation, qui fut le départ de l’ère de prospérité que vous avez connue 
depuis85. »
Travailler c’est prier? Un statut de religieuses à défendre 
Loin de la figure éthérée de la moniale, ennoblie par ses adorations, les Petites 
Sœurs de la Sainte-Famille traînent avec elles une image beaucoup plus terre à 
82 APSSF, DSSC, lettre de mère Léonie à Mgr Paul LaRocque, évêque de Sherbrooke, 16 avril 1907.
83 Les « Sœurs Françaises » dont il est question ici sont les Filles de la Charité du Sacré-Cœur de Jésus, 
implantées en octobre 1905 à Newport (Vermont), puis à Magog en octobre 1907, à la suite, cette fois, 
d’une suggestion faite en ce sens par Mgr LaRocque. Voir Guy Laperrière, Les congrégations religieuses, 
t. 3, p. 284, 288.
84 APSSF, DSSC, lettre de Mgr Paul LaRocque, évêque de Sherbrooke, à Mgr Chalifoux, grand vicaire, 12 juin 
1907.
85 APSSF, DSSC, lettre de E.C. Tanguay, procureur, à sœur Ste-Dorothée, supérieure générale, 10 octobre 
1927.
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terre. Les sobriquets de « sœurs au derrière en l’air » et de « filles à gage avec 
costumes » qu’on leur accole dans les collèges révèlent le peu de sérieux que 
certains leur prêtent en tant que femmes d’Église86. Or, malgré les apparences, les 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille ne sont ni des domestiques ni même des sœurs 
tertiaires ou converses. Véritables religieuses, avec toutes les exigences spirituelles 
que cela suppose, elles entendent être traitées comme telles. Dans les collèges, 
elles n’ont de cesse de repousser toutes sortes de tentatives d’empiétement sur 
leurs pratiques religieuses. Quand on veut leur faire croire que travailler c’est 
prier, elles n’hésitent pas à se tourner vers le droit canon pour exiger les temps de 
pauses prévus à leur règle et qui sont essentiels à leur engagement religieux. 
 Une vie de renoncement n’est en effet possible que si elle est assortie de 
compensations supérieures. Les études consacrées aux religieuses dominicaines 
mentionnées précédemment ont bien décrit la richesse de la spiritualité de ces 
femmes, pourtant commises à d’humbles travaux87. Le confort spirituel de vivre 
à proximité des prêtres, de disposer d’un chapelain attitré, d’assister à la messe 
quotidienne, de rencontrer de hauts dignitaires ecclésiastiques en visite fait partie 
des avantages auxquels les Petites Sœurs de la Sainte-Famille attachent beaucoup 
d’importance quand elles s’installent en mission. Lorsque Mgr Bruchési vient lui-
même accueillir les sœurs à leur arrivée au Collège de Montréal, il ne manque 
pas d’observer leurs conditions rudimentaires de logement. S’enquérant de leurs 
besoins, il obtient la réponse suivante : « Mgr il nous manque une seule chose, le 
Saint-Sacrement dans notre maison. » Après son départ, on se met à l’œuvre sur 
sa recommandation pour préparer la chapelle des sœurs et ainsi éviter qu’elles 
n’aient à se rendre au collège chaque matin pour entendre la messe88. Le souvenir 
de ce prélat empressé à satisfaire leur vœu restera marqué dans les annales de la 
communauté. 
 Au même titre, les fêtes religieuses, précieux moments d’évasion dans une vie 
laborieuse, sont au nombre des plaisirs des sœurs : « Aujourd’hui, nous avons eu 
le bonheur d’assister à la procession du St-Sacrement qui a lieu dans le petit bois 
[…]. La procession a duré à peu près une heure, il faisait beau à prier89. » Ces 
conditions spirituelles sont à ce point nécessaires à la vie des religieuses qu’elles 
voudront les enchâsser dans les contrats signés entre les maisons d’enseignement 
et les Petites Sœurs de la Sainte-Famille dans les années 1940. Par exemple, 
l’entente conclue en 1941 avec le Collège de Sainte-Anne précise à l’article 4 les 
devoirs de la maison à l’égard des sœurs : 
a) à chaque jour : le temps de vaquer aux exercices spirituels qui leur sont propres 
et celui de prendre leurs récréations selon que l’exigent leurs constitutions 
définitivement approuvées par le Saint-Siège; 
86 APSSF, sœur Denise Auclair, Histoire de notre congrégation.
87 Giselle Huot, Une femme au séminaire; Lucia Ferretti, Histoire des Dominicaines de Trois-Rivières.
88 APSSF, DCM, lettre de sœur Sainte-Catherine de Ricci à sœur Marie Noémie, 23 janvier 1943.
89 APSSF, DCSA, lettre de sœur Saint-Léonard, supérieure des sœurs au collège, à sœur Marie de 
l’Assomption, économe, 1er septembre 1913.
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b) chaque année, quinze jours pour la retraite annuelle ou pour un voyage dans 
leurs familles. 
[…] Fournir gratuitement un aumônier pour les offices religieux, les instructions et 
autres besoins spirituels des Sœurs. […] 
6 - Pensionner un prédicateur de retraite pour les Sœurs qui ne peuvent se rendre 
à la maison-mère suivre ces exercices90.
Si de tels éléments viennent à être conventionnés, c’est sans doute que les accrocs 
furent nombreux au fils des ans. Les journées s’avérant trop courtes pour les 
multiples tâches à effectuer dans ces grandes maisonnées, les règles sont parfois 
escamotées : « Cette semaine, écrit par exemple la supérieure du Séminaire Saint-
Charles en 1946, j’ai dit aux Sœurs que la visite de Mgr comptait pour la direction 
mensuelle car vraiment je n’en avais pas le temps91. » 
 Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille acceptent généralement volontiers de 
faire exception, quand des évènements inhabituels le commandent. Par exemple, 
lors de l’incendie du Séminaire de Sherbrooke en 1897, les sœurs travaillent jour et 
nuit au grand ménage. Comme le feu a détruit une grande partie de la literie, elles 
piquent les couvre-pieds, refont les draps, les taies d’oreiller et les matelas. « Il 
n’y aura pas de retraite annuelle générale à la maison-mère cette année-là puisque 
les pièces de la maison-mère sont mises au service du séminaire », souligne une 
historienne de la communauté92. 
 La retraite annuelle des sœurs est un moment privilégié de leur vie religieuse. 
Idéalement, chacune d’elles aspire à se retirer à la maison-mère pour cette 
occasion. Or, il arrive souvent qu’on doive plutôt faire prêcher les retraites sur 
place afin d’éviter les coûts et les pertes de temps associés aux déplacements. Dans 
une mission éloignée comme celle de La Pocatière, les retraites in situ semblent 
d’ailleurs être la norme93. Par déférence pour les autorités du collège, on leur en 
fait chaque fois la demande écrite. En 1910, la retraite devient même l’objet d’une 
négociation. Acceptant de payer un prêtre pour les sœurs, le procureur demande 
toutefois quelque chose en échange : « Vous nous permettrez à notre tour de faire 
une demande, écrit-il. Deux de nos servantes sont parties hier : il faut absolument 
que vous veniez à mon secours94. »
 En raison du constant déficit entre le nombre des vocations et les besoins en 
main-d’œuvre, la question de la formation spirituelle des nouvelles arrivantes 
représente aussi un enjeu pour les collèges et la communauté. Comment respecter 
le temps de formation des novices exigé par le droit canon quand on manque à ce 
point d’aide dans les différentes dessertes? À La Pocatière, le procureur Boulet 
90 APSSF, DCSA, Convention entre les Petites Sœurs de la Sainte-Famille et le Collège de Sainte-Anne-de-
la-Pocatière, 22 avril 1941.
91 APSSF, DSSC, lettre de sœur Marie Assunta, supérieure des sœurs au Séminaire, à sœur Sainte-Adèle, 
supérieure générale, 7 avril 1944.
92 APSSF, Denise Auclair, Histoire de notre institut, p. 78.
93 APSSF, DCSA, lettre d’Auguste Boulet, procureur, à sœur Sainte-Dorothée, supérieure générale, 26 juin 
1928.
94 APSSF, DCSA, lettre d’Auguste Boulet, procureur, à Mère Léonie, 29 juin 1910.
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souhaite que les novices fassent partie intégrante de la population active, plutôt 
que de rester à la maison-mère durant leur formation. « En modifiant un peu le 
règlement pour quelques années il doit y avoir moyen d’en placer un certain 
nombre dans les missions », avance-t-il95. 
 Malgré l’importance accordée par les Petites Sœurs de la Sainte-Famille à leurs 
dévotions, il n’est pas toujours facile de les faire tenir dans un horaire aussi chargé 
que le leur. À La Pocatière, au cours des années 1950, la chose devient une véritable 
pomme de discorde, au point où la communauté menace de se retirer du collège. 
La supérieure générale est offusquée : « Le dévouement et les travaux incessants 
de nos pauvres ouvrières ont toujours été appréciés, jusqu’à ces dernières années, 
et nos exercices spirituels n’ont jamais auparavant semblé restreindre le temps 
voulu pour un plus parfait accomplissement du labeur quotidien », se plaint-elle96.
L’expansion d’une œuvre au service du Christ-prêtre 
« Le grand mal, je le répète, est que vous fondez trop de missions : vous faites 
perdre par là la santé de vos sujets97. » Ainsi s’exprimait, dès le début des 
années 1910, le procureur Boulet du Collège de Sainte-Anne. Toute sa carrière 
durant, cet ineffable abbé devait déplorer le manque de religieuses pour assurer 
la desserte de son collège, ce qui le forçait à engager des laïques. Frustré de la 
situation, il n’hésitait jamais à mettre en cause l’appétit des Petites Sœurs pour 
l’expansion de leur œuvre. 
 Lorsqu’on observe l’accroissement du nombre de missions ouvertes par la 
communauté entre 1895 et 1970, on constate que, pour chacune d’elles, le nombre 
de religieuses en service baisse sensiblement avec le temps. Par exemple, alors 
qu’elles sont 32 à leur maximum au Collège de Montréal en 1916, elles ne sont 
plus que 21 en 1951. Cela ne s’explique évidemment pas par une diminution des 
besoins, tant ces années correspondent à un progrès de la scolarisation secondaire 
des garçons. Il faut bien conclure que les Petites Sœurs de la Sainte-Famille 
acceptent de nouvelles demandes qui leur sont adressées sans toujours avoir la 
main-d’œuvre nécessaire. S’agit-il là d’un cas flagrant de mauvaise gestion? 
Pas forcément, car, en plus de vouloir généreusement accéder aux requêtes de 
service qui leur sont faites, les religieuses, par cette attitude qui est loin d’être 
irréfléchie, expriment une conception particulière du développement de leur 
communauté, qui valorise un large rayonnement. Pour cette raison, les sœurs 
s’habituent rapidement à cohabiter avec du personnel laïque, faisant ainsi le deuil 
d’une prise en charge uniquement religieuse de leurs missions. Elles préféreront 
pendant longtemps étendre leur territoire et multiplier les missions plutôt que de 
se consacrer pleinement à quelques-unes d’entre elles seulement. C’est que la 
communauté voit grand et que l’ouverture d’une mission est toujours une fête, 
un pas de plus vers l’accomplissement des vœux de mère Marie-Léonie, une 
avancée dans l’expression de son charisme. On peut aussi penser qu’en acceptant 
le service domestique dans plusieurs maisons, les religieuses se protègent de la 
95 APSSF, DCSA, lettre d’Auguste Boulet, procureur, à sœur Sainte-Dorothée, 6 mars 1928.
96 APSSF, DCSA, lettre de sœur Saint-Paul-de-Rome à Clément Leclerc, supérieur, 10 novembre 1956.
97 APSSF, DCSA, lettre d’Auguste Boulet, procureur, à mère Léonie, 22 octobre 1911.
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tyrannie des supérieurs de collèges. Elles se ménagent une certaine marge de 
manœuvre, s’offrant la possibilité de quitter un employeur qui en demanderait 
trop. Au quotidien, les dirigeantes doivent donc souvent justifier un manque de 
ressources auprès des collèges. Elles invoquent une situation de pénurie réelle, 
mais qui s’avère parfois avantageuse dans la négociation : 
À notre retour à la maison-mère nous avons traité en conseil la question de vous 
donner des Sœurs en plus du nombre que vous avez actuellement. Nous en sommes 
venues à la conclusion qu’il serait beaucoup mieux d’attendre à l’été prochain […].
Mais l’été prochain, du moment que vous aurez mis les planchers de bois franc, 
nous prendrons les dortoirs. Pour ce qui est des patates, si vous décidez de faire 
mettre le moulin, nous pourrions vous envoyer une Sœur pour enlever les yeux des 
patates qui se trouvent à rester après qu’elles sont pelées […]98.
Dans leur correspondance, les supérieures ne manquent pas non plus d’indiquer 
qu’elles sont très sollicitées : « Nous arrivons d’une excursion à Toronto et 
Washington où on demande nos services avec insistance. Veuillez-donc, svp, nous 
dire vos projets concernant nos Sœurs […]99. » Les collèges sont conscients de 
cette réalité, ce qui les stimule parfois à se montrer plus généreux. Le supérieur du 
Collège de Montréal écrit par exemple :
Je n’ai pas perdu espoir de vous rencontrer prochainement à Montréal, encore moins 
celui d’apprendre que vos arrangements avec Ste-Anne seront retardés et que nous 
passerons avant. Mais je vous écris pour vous communiquer l’heureuse nouvelle 
que nous sommes prêts à construire la maison de vos religieuses à l’endroit et sur 
les plans que vous désirez100.
Cependant, l’expansionnisme des Petites Sœurs de la Sainte-Famille et leur 
pouvoir de négociation favorisé par leur popularité n’est pas sans en irriter 
certains, dont le procureur Boulet, déjà mentionné : 
C’est une bonne chose que de fonder des missions; mais il faut savoir tenir compte 
des circonstances. Et ne nous pensez pas assez naïfs pour croire que la Sainte Église 
eût été en danger si vous n’étiez pas allées présider à la fondation du Collège de 
St-Jean-d’Iberville. […].
Les collèges n’ont pas été fondés pour la communauté des Sœurs de la Ste-Famille, 
mais celles-ci pour venir en aide à ceux-là. [...]101.
98 APSSF, DCM, lettre de sœur Léonie à R. Labelle, directeur, 5 mars 1907.
99 APSSF, DCM, lettre de mère Léonie à monsieur C. Lecoq, directeur, Grand Séminaire de Montréal, 
13 décembre 1904.
100 APSSF, DCM, lettre de R. Labelle à mère Léonie, 17 février 1905.
101 APSSF, DCSA, lettre de Auguste Boulet, procureur, à sœur Saint-Sylvère, supérieure Sherbrooke, 11 août 
1911.
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À partir des années 1930 toutefois, la direction de la communauté commence à 
revoir cette vision horizontale du développement. La supérieure générale, sœur 
Sainte-Adèle, s’en confie à Victor Vincent, du Séminaire de Sherbrooke : « je vous 
avoue bien, M. le Supérieur, que nous nous demandons parfois s’il ne nous serait 
pas plus avantageux de diminuer le nombre de nos missions pour donner à ces 
Maisons un service plus complet […]102. »
 L’après-guerre marque le début d’une période plus difficile pour la communauté. 
Si le nombre total de religieuses continue d’augmenter, celui des recrues est quant à 
lui en déclin. L’expansion de l’œuvre de mère Marie-Léonie, qui avait si vivement 
mobilisé les énergies durant la période précédente, doit être mise en veilleuse. 
La sagesse exige des visées plus modestes : « Notre recrutement est tout à fait 
insuffisant, non seulement pour entreprendre de nouvelles fondations, mais pour 
maintenir les œuvres que nous avons. Bientôt, il nous faudra songer sérieusement 
à abandonner quelques maisons103. » En 1952, les premières démarches sont faites 
en vue d’un retrait du Collège de Montréal. Or, on ne laisse pas partir si facilement 
les Petites Sœurs de la Sainte-Famille, qui demeureront en poste jusqu’en 1975. 
À Sainte-Anne, le service, déjà considérablement réduit, s’arrête en 1967 avec la 
fin du cours classique. Dans la mission fondatrice de Sherbrooke, les sœurs seront 
présentes jusqu’en 1997, s’occupant dans les dernières années surtout des prêtres 
retraités logeant au Séminaire.
Conclusion 
Que conclure de tout cela? Notre recherche nous mène à plusieurs réflexions. 
D’abord, elle attire l’attention sur l’importance des communautés de religieuses 
au service du clergé. Celles-ci n’ont guère piqué la curiosité des chercheurs, 
probablement parce que ceux et celles qui s’intéressaient aux femmes dans l’histoire 
ont préféré se pencher sur les communautés enseignantes ou hospitalières, en faisant 
valoir leur rôle de pionnières dans ces secteurs névralgiques de l’organisation 
sociale. Pourtant, ces communautés-ci, qui dépassent la dizaine au Québec, 
même si elles sont et se veulent modestes, ne sont pas moins caractéristiques de 
l’aspiration religieuse de centaines de jeunes filles. C’est un pan de l’histoire qu’il 
faut étudier. Une des façons serait d’explorer davantage le sens que ces religieuses 
accordaient au travail, souvent conçu comme un don, mais dont il fallait sans 
cesse préserver l’esprit dans un contexte de rapports hiérarchiques, ecclésiaux et 
sexués. De ce point de vue, le cadre théorique du don et du contre-don apparaît 
comme une avenue fertile pour penser les résistances qui ponctuent les relations 
des sœurs avec l’autorité, malgré une rhétorique d’entière soumission. 
 L’importance, parmi ces communautés, de l’institut des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille est une deuxième conclusion qui saute aux yeux. Elle est de loin 
la principale communauté dans le secteur et sans doute l’une des rares à être 
demeurée exclusivement fidèle à son « charisme » de service à « Jésus-prêtre », 
102 APSSF, DSSC, lettre de sœur Sainte-Adèle, supérieure générale, à Victor Vincent, supérieur, 14 juin 1937.
103 APSSF, DCM, lettre de sœur Saint-Paul de Rome à Edgard Pelletier, 4 février 1952. Une lettre au contenu 
identique est envoyée à La Pocatière. Parmi les collèges, seul le Collège André-Grasset sera abandonné 
avant 1965 (en 1956).
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sans tenter de développer des œuvres plus visibles. Qui plus est, les archives de 
cette communauté sont bien tenues et accessibles. Voilà une occasion en or à saisir 
par les chercheurs. Et des travaux de base existent, notamment sur sa fondatrice, 
Marie-Léonie Paradis, dont le centième anniversaire du décès a été célébré en 
2012. L’expansion rapide de la congrégation, son rayonnement international 
méritent également une analyse plus poussée.
 Notre point de départ, pour cette recherche, a été l’analyse des collèges 
classiques comme institution fondamentale du Canada français. Mais qui pense 
aux sœurs de service quand on traite des collèges classiques? On étudie volontiers 
les programmes, les professeurs, les élèves : il faut aussi s’occuper du personnel 
de soutien, y compris les laïques, qui peuvent servir de point de comparaison, si 
on veut avoir une image complète de ces institutions. Notre recherche montre que 
les Petites Sœurs de la Sainte-Famille furent, sur le plan économique, un rouage 
essentiel du système éducatif qui précède la Révolution tranquille. Le supérieur du 
Collège de Montréal, qui leur rendait hommage à la veille de leur départ en 1974, 
avait raison d’affirmer que : « Sans elles, le collège ne serait pas ce qu’il est. » Ces 
considérations nous amènent à souhaiter qu’on se penche de manière plus précise 
sur les aspects financiers de la contribution des sœurs au fonctionnement des 
institutions d’enseignement : une analyse des archives des collèges eux-mêmes, 
combinée aux archives de la congrégation, pourrait apporter des résultats décisifs. 
En somme, nous sommes ici devant une mine d’or, dont nous sommes heureux 
d’avoir dévoilé en partie la richesse.
Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille
